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44EME SESSION DU COMITE EXECUTIF DES PROGRAMMES DU HAUT COMMISSARIAT 
POUR LES REFUGIES, 4-8 OCTOBRE 1993 

La 44 ème session du Cami té exécutif des programmes 
du Haut Commissaire s'est ~enue à Genève, du 4 au 8 octobre 1993. 
La Délégation de l'OUA, dirigée par le Secrétaire général adjoint de l'OUA, 
S.E. l'Ambassadeur Osman, et le président de la Commission des Quinze 
a multiplié les contacts avec les institutions spécialisées des Nations 
Unies, les pays donateurs, ainsi qu'avec le Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés, :·!adame Ogata, et le président du Cami té exécutif, 
l'~assadeur Boddens-Hosang, ~eprésentant permanent des Pays-Bas. 

-~ est a noter ~ue les ccnclusions et décisions du Comité, 
en particulier celles qu~ ont tra~t à la protection internationale 
et au droit d'asile, ont fait l'objet à'~n débat approfondi dans le contexte 
d ':.111 climat xénophobe qui ccntinue à prévaloir dans les pays occidentaux. Des 
législations de plus en plus restricti':es visant à fermer les frontières des 
pays industrialisés aux ressortissants du Sud, n'ont pas manqué d'influer 
les travaux du Comité exécutif. Néanrno~ns, le texte final reflète un souci 
d'équilibre entre, d'une :_:;art, la nécessité du respect du droit d'asile 
et du prlncipe de non refoulement, et, d'autre part, la préoccupation 
de certains pays donateurs de faire, parmi les demandeurs d'asile, 
une sélect:.on très sévère, en se casant sur la lettre de la Convention 
de 1951. 

.::..e Comité exécutl.f ceconnaît -::n outre le rôle maJeur des organes 
reglonaux dans la prévention et la aolution du problème des personnes 
contraintes de fuir leur pays. 

?ar ailleurs, le iCR est encouragé par le Comité exécutif 
de 9artici;:er activement ~ 1_a célébration, en 1994, du vingt-cinquième 
annlversaire de l'adoption par l'OUA de la Convention régissant les aspects 
propres aux problèmes des réfug~és en Mfrique. 



COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE DROIT AU DEVELOPPEMENT, 
PREMIERE SESSION, 8-19 NOVEMBRE 1993 

Suite à la résolution adoptée par la Commission des droits 
de l'homme lors de sa 49èrne session, un groupe de travail sur le droit 
au développement, ::omposé de~~ experts, a été mis sur pied. Il a tenu 
sa prem~ere session du 8 au 19 novembre 1993, à Genève, sous la présidence 
du Représentant permanent de la Tunisie, S.E. l'Ambassadeur Mohamed Ennaceur. 
Chargé d'identifier les obstacles et de recommander les voies et moyens 
de réaliser le droit au développement, le groupe de travail compte également 
deux autres experts africa~ns, :.m Kenyan e-c un Nigérian. Il a estimé 
~u'il y a, à l'heure ac-cuelle, une meilleure compréhension du droit 
au développement en tant ~..le dro~t de l'homme fondamental et inaliénable. 
Et cela, en raison du :ai-e qu'après la Déclaration sur le droit 
au développement de l986, ~lusieurs événements récents ont contribué 

à une meilleure acceptation de cette notion. En particulier, la huitième 
session de la CNUCED qui, ~n ::.992, .s'est engagée à un nouveau partenariat 
pour le développement ; la :éclaration du Rio qui, en 1991, a mis en avant 
le !Jrincipe de développement dur ab le en tenant compte de l'environnement 
e-c des intérêts des ~enerat~ons !Jrésentes et futures et la 
Conférence mondiale des droits de l'homme qui, à Vienne en 1993, a réaffirmé 
le caractère un~ verse l et inaliénable du droit au développement. 
Dans ses cecornrnandations le ~roupe de travai 1 a ce pris l'analyse 
~ui figure déjà dans la Déclaration de 1lienne, à savoir "Pour progresser 
durablement dans la céalisation du droit au développement, il faut, 
au niveau national, des politi~ues de développement efficaces et, au niveau 
international, des relations économiques équitables et un environnement 
économique favorable". 

~e qroupe de travail est convaincu que son mandat s'inscrit 
dans le cadre d'un r:ouveau oartenariat pour le développement et dans celui 
d'un mécanisme ~ermanent ie suivi :ie la Déclaration sur le droit 
au développement. 

::..e Groupe a recommandé que les organ~sations non gouvernementales 
e-c les autres ::r:::anisa-c.:..ons - ·:ocation communautaire qui oeuvrent 
dans le domaine iu développement ou des droits de l'homme aient 
la ?Ossibilité de ::auer ·'"":1 ·::-:Sle majeur, sur le plan :1ational et 
international, dans le déba-c, les act.:..vités e-c les mesures de mise en oeuvre 
concernant ce dro~-c au développement, et aussi, en liaison avec les 
~ouvernements, dans -cous les asoects ?ertinents de la coopération en matière 
de développement. 



6 7EME SESSION DU CONSEIL DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE 
POUR LES MIGRATIONS (OIM), 23-24 NOVEMBRE 1993, GENEVE 

Le Secrétariat exécut~: a pa't'ticipé officieusement aux travaux 
du Conseil de l'Organisat~on internationale pour les migrations (OIM), 
pour suivre de près l'élection d'un nouveau directeur général adjoint 
et d'apporter le soutien nécessaire au candidat africain, S.E. Ateker Ejalu, 
iünistre du Travail de l'Ouganda. En effet, lors de la réunion du 
Sroupe africain tenue à la Délégation permanente de l'OUA, le 8 octobre 1993, 
~ - le :.ïinistre du Trava~l de l'Ouganda a informé le Groupe africain 
de sa candidature. Il a été ~~diqué que l'OIM, qui devient de plus en plus 
active dans des çpérat~ons de rapatariement et dans des programmes 
d'assistance aux personnes déplacées, notamment au Mozambique et au Libéria, 
dev't'ait se't'Vir d' i~strumem: :::our le développement en Af't'ique, et devenir 
ainsi une o't'ganisat~on :::eaucoup plus mendia le. L'organisation compte 
Sl Etats membres dont cinq ~ays af't'icains, à savoi't' : Angola, Egypte, Kenya, 
Ouganda et Zambie. Sn pr~~8lpe, le ~aste de Directeur général adjoint 
devait être pou't'vu en mai de~nler, mais aucun des candidats latina-américains 
:JUde Philippines r.'a obtenu -;.a maJorité de deux tiers, après sept tours 
de scrutin. .i?our sortir ê.' :.:~e ::.ouve lle impasse, le Ministre de l'Ouganda 
a été présenté comme un candidat de comprom~s au même tit't'e que les candidats 
d'Argentine, des ?hilippines, de la :?ologne. Après cinq tours de scrutin 
successifs, il n'a pas été possible de aes~gner un nouveau directeur général 
a.d]oint parmi les candidats en lice les Philippines ont obtenu 27 voix, 
l'Argentine 16, et l'Ouganda 1. :?our pouvoir trouver le candidat idoine, 
la. Conférence a mandaté le :::résident du Conseil et les autres membres du 
tureau à ~ener ~es consul~ations nécessaires pour trouver ce candidat, 
=~squ'à la session d~ Cense~~ en mai 1994. 

~u cours de la sess~on, le Conseil a admis deux nouveaux membres, à 
savoir ce -Japon et la C:::-cat~e. ::..a à7ème session a éqalement approuvé le 
:::udget proqramme :::e l'CI:·: :::our :.m :::entant de 20 nillions de dollars 
américains au titre de l'a~~n~straticn et plus de 266 millions au titre des 
:J::érations. 



~ -----~--------------

DECLARATION DE S.E. A.M. KIRUNDA-KIVEJINJA, VICE-MINISTRE DES AFFAIRES 

ETRANGERES DE L'OUGANDA DEVANT LE CONSEIL DE L'O.I.M., LE 24 NOVEMBRE 

1993, AU TITRE DU POINT DE L'ORDRE DU JOUR INTITULE "ELECTION DU DIRECTEUR 

GENERAL ADJOINT• 

~onsieur le Président, 

Nous avons demandé la parole pour clarifier quelques points 

relatifs à l'élection du Directeur général adjoint de l'OIM. 

Premièrement, plusieurs pays importants de l'OIM ont approché 

la Région Afrique pour lui demander de présenter un candidat de compromis 

en vue de trouver une solution à l'impasse de mai 1993, lors de l'élection 

du Directeur général adjoin~. ~'Afrique a accepté cette démarche avec joie 

dans l'intérêt de l'~rganisation. 

Deuxièmement, le candidat africain n'est en aucun cas un obstacle 

à l'élection d'un Directeur cénéral adjoint pour les raisons suivantes : 

~a 2égion Afrique ne dispose ~e de 5 membres sur les 51 

de l' OIM, en d'autres termes elle n'a pas "l.a capacité d'avoir un veto 

sur un candidat s.:. les prl:::cipaux partenaires décident d'élire un autre 

~andidat au ~este de Jirecte~r général adjoint. 

::.Jn c=:ar.gement ::'.'attitude du Groupe africain vis-à-vis de l'un 

::'.es deux principaux ~roupes s:.gnlfie a) une répétition de la situation connue 

en mai 1993, et ~) l'élection d'un Directeur général adjoint crééra 

une scission au sein de 

~roisièmement, ma ::'.élégation et en fait tout le groupe de 

nos supporters - sont très préoccupés par la sauvegarde de l'avenir de l'OIM. 

c'est ce c_ui a motivé notre candidature pour briguer ce poste, et éviter 

une polarisation au sein de l'organisation après douze tours sans succès . 

... /2 
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Après douze tours de scrutin, il est clair qu'il existe une impasse 

entre les deux candidats les mieux placés. .?ar conséquent, nous estimons 

que la candidature de l'Afrique est plus que jamais nécessaire. 

Quatrièmement, l' _:..frique a 

sans succès. Il serait, par :::onséquent, 

de revenir à la situation de ~al 1993. 

appuyé un candidat en mai 1993, 

irréaliste de demander à l'Afrique 

élue. 

<::inquièmement, l' _:._frique 

Cependant, -:.._'intérêt que 

ne sera pas frustrée si elle n'est pas 

nous portons à l'OIM est d'avoir 

une couverture -;lobale -::t: de programmes élargis, exécutée par un 

secrétariat général ~"' ~·:::r:·l ur.ifié et avec l'aval des Etats membres. 

Si les Etats membres estiment, toutefois, que le candidat africain 

ne peut pas jouer :::e rôle, .:. ls sont libres de choisir un autre candidat 

dont ils estlment ?Ouvoir :auer :::e rôle au sein de l'organisation 

et atteindre ses C~Jectifs. 

Enfin, ~ous espérons ~ue ~outes :as délégations apprécieront 

les nobles object.:_=s de notre candidature dans cette élection. ~ous espérons 

également que ces éclaircissements contribueront à aider les délégations 

à réfléchir sur ce ::·.1'elles ·:eulent =aire réel:..ement de l'OIM. 

- ' 'l ' "e vous >::emerc.:_e, .·.ons leur le Président. 



ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 

- a) Réunion sur la protection des artistes interprètes 

La réunion sur la Protection des Artistes interprètes s'est tenue 

à Genève du 8 au 12 octobre 1993. 

Cette réunion s'est 

les artistes interprètes, y 

de phonogrammes. 

penchée sur un projet de traité protégeant 

compris les exécutants et les producteurs 

Le projet ainsi adopté sera soumis aux organes directeurs 

appropriés pour approbation, aux mois de septembre-octobre 1994. 

- b) Comité d'Experts sur l'harmonisation des marques 

Le Comité d'Experts sur l'harmonisation des marques a tenu 

sa réunion à Genève du 29 novembre au 10 décembre 1993. Il avait pour mission 

de compléter le projet de traité sur le droit des marques qui, en principe, 

devrait être prêt pour adoption par les prochaines sessions des 

Organes directeurs de l'OMPI prévues en septembre/octobre 1994. 

Les Experts devaient également approuver les documents à soumettre 

à la Conférence Diplomatique et la liste des Etats et organisations 

internationales qui prendront part à cette conférence. 



UNION POSTALE UNIVERSELLE 

Conseil consultatif des études postales 

La réunion du Conseil Consultatif s'est tenue à Berne du 11 au 29 

octobre 1993. Elle a eu à examiner le suivi des programmes approuvés 

et les résultats des activités entreprises au cours du premier semestre 1993. 

Les résultats des travaux de ce Conseil seront soumis au 

Conseil Exécutif prévu à Berne du 31 janvier au 18 février 1994. 



UNESCO 

- a) 142ème session du Conseil Exécutif 

La 142ème session du Conseil Exécutif de l'Unesco a eu lieu à 

Pa~is, comme prévu, du 11 au 22 octobre 1993. Cette session avait pour but 

essentiel de p~éparer la 27ème Confé~ence Géné~ale. 

- b) 27ème session de la Confé~ence Générale 

La conférence susmentionnée s'est tenue à Pa~is du 25 octob~e 

au 16 novemb~e 1993. Le thème central de cette conférence était l'éducation 

pour tous et le suivi des ~ecommandations pertinentes dans ce domaine. 

Il a été notamment question de "quelle éducation pou~ le vingt-et-unième 

siècle" et du ~ôle à jouer par la Commission DELORS dans ce secteur. 

2eaucoup de pays af~icains et l'OUA y ont participé, et ont eu 

l'occasion de fai~e pa~tage~ les p~éoccupations de l' Af~ique en matière 

d'alphabétisation, éducation de base des adultes et de l'ensemble 

des questions qui ~elèvent de la compétence de l'Unesco. 



--- --- -------------------------

UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS 

Réunion du Comité consultatif pour le développement 

des télécommunications 

La deuxième réunion du Comité consultatif pour le développement 

des télécommunications a eu lieu à Genève les 22 et 23 novembre 1993. 

Elle avait pour tâche principale de poursuivre la préparation d'un rapport 

technique à soumettre à la prochaine Conférence Mondiale sur le développement 

des télécommunications qui se tiendra du 21 au 29 mars 1994 à Buenos Aires, 

en Argentine. La réunion a eu à passer en revue le suivi des stratégies 

adoptées en matière des télécommunications. 



GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR L'EFFICACITE COMMERCIALE, 
15-19 NOVEMBRE 1993, GENEVE 

Ce Groupe de travail spécial sur l'efficacité commerciale avait examiné, entre autres, 

deux principaux points à 1 'ordre du jour à savoir : 

(i) Première évaluation du programme concernant les Centres pour le commerce (Trade 

Points), 

(ii) Préparation du Symposium international des Nations Unies sur l'efficacité 

commerciale. 

S'agissant du point n, ( i), le Groupe de travail spécial a procédé à la première évaluation 

du programme Trade Point. Il a été indiqué qu'il existe jusqu'ici quatre Centres pour le 

commerce (Trade Points) qui ont été créés dans quatre pays y compris la Tunisie, le seul pays 

africain. Le succès de la Tunisie a donné une certaine motivation à plusieurs pays africains et 

on a signalé que d'ici jusqu'à la fin de 1993, l'Algérie, l'Egypte et le Sénégal auraient leurs 

Centres pour le commerce. Par ailleurs, on a fait remarquer que le Gabon, le Kenya, la 

Mauritanie et le Maroc ont demandé au Secrétariat de la CNUCED d'établir leurs Trade Points. 

Le Groupe de travail spécial a également examiné le rapport sur la préparation du 

Symposium international des Nations Unies sur l'efficacité commerciale, qui se tiendra du 17 

au 21 octobre 1994, à Colombus. Ohio, Etats-Unis. La décision d'organiser ce Symposium, 

prise lors de la Huitième session de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 

Développement (CNUCED VIII), découle du constat selon lequel le développement des 

technologies d'information et de communications sont en passe de révolutionner les méthodes 

et les pratiques du commerce international. 



GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR L'EXPANSION DES DEBOUCHES 
COMMERCIAUX DES PAYS EN DEVELOPPEMENT, DEUXIEME SESSION, 

22-26 NOVEMBRE 1993, GENEVE 

Le Groupe de travail spécial sur 1 'Expansion des débouchés commerciaux des pays en 

développement a entendu des exposés sur les expériences nationales présentés par plusieurs 

représentants des pays dans le domaine de la capacité d'exportation, les débouchés commerciaux, 

de la promotion et la commercialisation des exportations. Le représentant du Centre du 

Commerce international (CCI) a également présenté un document sur la promotion et la 

commercialisation des exportations, qui a été utilisé comme un document de travail. 

Après un long débat animé sur le document intitulé : "Résumé de la Présidente", le 

Groupe a adopté ce document en tenant compte des monographies nationales et de la 

documentation préparée par le Secrétariat de la CNUCED et des autres organismes 

internationaux. S'agissant de la mise en valeur des ressources humaines et le perfectionnement 

des techniques, la réunion a convenu que "la mise en valeur des ressources humaines, y compris 

1 'acquisition de compétences. la formation technique et 1' instauration d'une discipline de travail, 

était indispensable pour accroître la compétitivité des exportations et favoriser le renforcement 

des capacités dans ce secteur". 



GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR LA COMPARAISON DE L'EXPERIENCE 
DES PAYS EN MATIERE DE PRIVATISATION, TROISIEME SESSION, 

29 NOVEMBRE - 3 DECEMBRE 1993 

Le Groupe de travail a examiné deux importants points intitulés : "La concurrence et la 

réglementation des monopoles privatisés", et "Incidences sociales et des mesures sociales 

d'accompagnement". 

S'agissant du sous-point "Concurrence et réglemenation des monopoles privatisés", le 

Groupe de travail spécial a souligné l'importance du concept "Concurrence" et a déclaré que l'un 

des grands enseignements tirés des expériences de privatisation laisse même à penser que si la 

propriété a souvent son importance. la concurrence est encore plus importante. L'on a également 

souligné 1' importance de la réglementation économique dans le sens qu'elle protège le 

consommateur. 

S'agissant des "incidences sociales et des mesures sociales d'accompagnement", le 

Groupe est d'accord avec la déclaration du Secrétariat à savoir que les questions examinées 

pourraient couvrir un domaine plus large relatif au bilan social au sens de la privatisation. Ces 

questions comprennent les effets sur 1 'emploi, la mise en place d' infranstructures ou de services 

sociaux et des avantages et coût découlant de la privatisation des services publiques de 

distribution. 



GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR L'INTERRACTION DES 
INVESTISSEMENTS ET DU TRANSFERT DE TECHNOLOGIE, 

DEUXIEME SESSION, 
13-17 DECEMBRE 1993 

Le Groupe de travail spécial sur l'Interaction des investissements et du transfert de 

technologie a entendu 14 monographies nationales présentées par les représentants des 14 pays 

y compris le Nigéria. M. Samuel Wangwe (INTECH - Tanzanie) a présenté les résultats des 

études menées en Afrique dans ce domaine. Des exposés similaires ont été faits par l'Asie et 

l'Amérique Latine. Dans leurs exposés. les intervenants ont évoqué quelques défis auxquels font 

face les pays dans la promotion de 1' investissement et de renforcement des capacités 

technologiques. Ces études ont également permis au Groupe de prendre connaissance des 

expériences des autres pays au cours des différentes étapes de développement et dans des 

situations différentes. 

S'agissant de l'expérience du Nigéria. il était manifeste que les relations étaient faibles 

entre les firmes multinationales et leurs organes subsidiaires africains. En d'autres termes, ces 

firmes multinationales agissant en Afrique (considérées comme étant la principale source 

d'investissements directs étrangers dans les pays africains) sont souvent reticentes à transmettre 

à leurs organes subsidiaires africains leur technologie de pointe dont les gouvernements de ces 

pays ont besoin. 



37EME SESSION DE IA CONFERENCE GENERALE DE L'AGENCE INTERBATIONALE DE 
L'ENERGIE A'l'OMIQUE ( AIEA) 

:a Secré~ariat ~éné~al et le Secrétariat exécutif de l'OUA 
on~ participé à la Conférence ~enue en se?tembre 1993, à Vienne (Autriche). 

:.e présiden~ 

secrétar:a t 
::;-::-:::une 

._'OUA, 
africain, en étroite collabora ti on 

a orqanisé plusieurs réunions avec le 
du 3roupe 
01es~ions 

africain ::our éci:anc:er des points de vues sur les différentes 
C!Ui t:evêtent un intérêt particulier figuran~ i :'ordre :.:.:. 

pour l'Afr:..C!ue. 

:es Etats africains =embres de ~ ' "'1 ..... ~~ 
:... ,""""'ll...C..rl 

Seuls 
:'~frique du Suà. 

~lection du Bureau 

pays :i::::-:.::ains 

et 

sont 

Présiden~ .:;rabie Saouài te. 

::~embres de l'AlEA, y 

Vice-présiden~ ~~~iopie a été élue parmi les huit vice­
:_:::-ésidents. 

:·!embres du Conseil ::' aàmim .. s::!:'a:::..cn : 

compris 

?arm~ les ~rente-c:.::q :::tats :nembres du Conseil d'administration 
:_::our 1993/1994, seuls cir:C! :::::a::s af!:'icai::s en sont membres, à savoir : Eqypte 
,::~embre permanent) , .:::.~ic~ne, ::..~;;ye, :iic:éria e-c ':'unisie. 

:..•;;us~ral..:..e -:::lue ;:résiden~ :iu :cnseil la Hongrie 

:és1cna-cicn du Direc::eur ~néra~ 

:::..a Ccnfére::ce a :-éél:.: _e Dr. 3licks \Suède) au r:;oste de Directeur 
~énéral de l'::\EI::\ :::::ur la ~·.:a::r:.ème fo:.s consécutive e-c ce, _:::our un mandat 
è.e quatre ans. 



::cnclusions 

.=:.près avo~r exaiiUr.é ~es points de l'erdre du jCUr, l.a Conférence a, 
entre autres, adopté les résol.~tions su~vantes : 

- ::..) 

2) 
- 3) 

- 4} 
- S} 

- 3) 

- :?l 

hccords de ~arantie entre l'Agence et la 2épublique populaire 
démocrat~~~e de Corée ; 

Renforcement ~e la sûreté nucléa~re de l';EIA 
Sûreté nucléa~re ; 
Gest~on des ~échets radioactifs 
Reco~rs prat~~~e à l'irradiation des aliments 

::a.:-.s l.es ;:a~·s en déve loppemem: ; 
?lan ~our ~~==~ire de ~'2au po~able éconorn~quement 

3udcet de -:.. '.:..::.; ;:our '..'exercice l994 ; 

et ::.~prouvé 

adopté '..:Il budget 
::-~on -can 1:: -:ota l :.e 

:én~cléar~sa~~=n de ~·~frique 

de 
58 

200 ::tillions de 
::til Lions dans 

dollars 
le cadre 

:a :cniérence _ adopté, ;:ar ::.cclamat~cn, 

sur .. me :::::::e exem01:e d' ar::-,es nue tea~res 
en reconnalssant ~ue la divulgat~on 

installations et: des matières :::ucléaires de 

·..:ne résolution 
en rtfrique, 

complète des 
l'Afrique du Sud 

est ~n facteur contribuant à '..a paix et: à la sécurité de la 
rég~cn, al:::sl ~u'aux efforts déployés actuellement: en vue de 
'..a ::-:éa t~::r: ::'.' ~::e ::one exempte ,:_'a nnes nue l.éaires en Afrique. 
:ans sa réso l..:t~on, :a Conférer.ce demande à l' rifrique du Sud 
de ::oursu~·.Te sa polit~que déclarée de transparence totale. 
::1 '...e a ~~..- :u lleurs :éli::ité ' .. es Etats africa~ns 

'..eurs •:ue ie la ::réat~on d'~e zone 
exer::1::1:e :'.'ac.:".es :::ucléalres, et _ pr~é "' Directeur général 
de ::::nt~::uer i :es a~der dans :eurs efforts. 

:::s::ec-:.:..c::: :-_·..::::: ':._éa.1.re :.:-: =~ak. 



COMITE INTERGOUVERNEMEN'l'AL SUR LA CONVENTION DE LA 
DIVERSITE BIOLOGIQUE, 11 AU 15 <X:l'OBRE 1993, GENEVE 

Le Secrétariat exécutif a participé à cette conférence qui avait 
un seul point à l'ordre du jour, intitulé "Préparation de la première réunion 
de la Conférence des parties à ~a Convention sur la diversité biologique". 

Bureau 

- Président : Espagne. 

Président du Groupe de travail I Kenya. 

- ?résident du Grouce de travail II Danemark. 

Etant donné ~ue -~ Convention avait fait déjà l'objet de 
~égociations, la Conférence a été une occasion pour un échange d'idées, de 
cc~entaires et des préocc~pa::~cns de la part des différents gouvernements du 
monde. Le coordonnateur ~, ~roupe africain (Nigéria), en étroite 
co i.laboration avec le Secrétar::Lat exécutif de l'OUA à Genève, a organisé 
~i.~sieurs réunions du Groupe africain en vue d'adopter une position commune. 
-= ~roupe africain a égai.er:1ent désigné un ::_:orte-parole sur chaque point 
f~;urant à l'ordre du :our de ~~aque groupe de travail. ~es experts africains 
:::::.::estimé ~ue l'Afr:.~ue devra.::: avolr '-.:ne réunlon régionale. ~e Président du 
:;rcupe africaln (Soudan) ~t __ Coordonnateur (:1igéria) ont alors demandé 
au Ji recteur exécut:.f du :::;::-E de convoquer une telle réunion afin de 
:;:ermettre aux gouvernements afc-icains d'avoir une po si tian commune. Pour sa 
;:art, le Directeur exécutif =~ ?NUE a ~ramis d'examiner favorablement cette 
ie!"!lande . 

.::::::::.clusions 

_a Conférence a. déc:.dé de présenter, entre autres, les éléments 
s~.:vants a _a Conférence des =artles : 

- ?réoarat:.cn :e 
et des s::c-atés.:es 
:-.at:.~ona L ; 

::mnographies 
en :::1a tl ère ëe 

:::ar ::ou tes -:.es 
::::..versité ~iologique 

~-' i.:::1portance de -"' déclsion et d'échanges d' i.::.fonnations 

- ~établissement de -_' ~ccsystè:ne ; 

parties 
au plan 

- srganisatlon de sér:llnalres et d'ateliers au plan régional, en vue 
::e se ;;:e:1cher s~r -_es problèmes de préoccupation commune ; 

- renforcement des :::a~acités 

- programme d' éduca::.:on, en \·ue de sensibiliser l'opinion publique 
sur les ~~estions ie la diversité biologique. 

;,emarques et C:onc lus lons c;éné!'a les 

3ien que la Confé!'ence ne soit pas parvenue à des conclusions 
satisfaisantes sur toutes les ~~estions qu'elle devait examiner, force est de 
cc~stater ~u'un progrès considérable a été réalisé dans d'autres questions. 



~a Conférence n'est :_:;as parvenue à un accord, compte tenu de la 
camo le xi té et de ::~an eue ë.e c lart:é de certaines questions, telles que le 
surcoût ( ":i.ncremen ta l cost:s ·•) . :::'est pourquoi il a été demandé au Secrétariat 
de la diversité oiologi~ue ë.e soumettre des concepts plus clairs, plus 
simpLes et plus prat~~ues. 

::.e Grou;:;e ::.frica.:.:. _ ::oté avec -cegret le fait ~ue des questions 
i.:nport:antes l?OUr l' ::.frique, -:e i..les c::ue l'accès à la collecte ex situ et les 
drc.:.-:.s des agr~culteurs, ::':::1t .:_::;as obtenu l'attention qu'elles méritent par 
la réunion. ::.a Conférence ::. ë.emandé au secrétariat de préparer les documents 
ie ::::ase sur ces ~uestic:::;; -::::ur examen lors de 'ca prochaine réunion du 
:::o:::uté '...::tergouver:-:emental -:cur _a :::onvention :::ur l..a diversité biologique 
c::::::s l . 

::::.:..e a éçalement ~·:JULl;::e ~-' .:::tportance è' un commerce international 
:·..:ste et ~cru.:.t:able e::tre l_2s ;:ays è.éveloJ?pés et les pays en développement • 

.3 'agissant ë.es =~es-s:.ons : i.r:anc~ères, ·• compris celles re la ti ves 
au ~écan~sme i.ntér~a.:.re :e 
cer-:.a.:.n .:_::;rcgrès a été réal:.sé 

::.::ancement:, 
::arce c~e ï_es - -

il :::envient: ë.e sou ligner qu'un 
.:_::;art:icipant:s ont: fait preuve d'un 

è.e cc::-r.::-overse. 



258EIŒ SESSION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU BIT, 3-19 NOVEMBRE 1993, GENEVE 

Le Secrétariat exécutif a participé à la réunion susmentionnée. 
En collaboration avec le coordonnateur du Groupe africain, le Secrétariat 
a organisé plusieurs réunions à l'attention des délégations africaines, 
que ce soit avant ou en marge de la session. 

La réunion a été présidée par Monsieur Nkomo, Ministre du Travai 1 
du Zimbabwé. 

Les pays africains membres du Conseil d'administration sont 

Membres titulaires Congo, Ghana, Kenya, Niger, Tunisie et Zimbabwé. 

Membres adioints Egypte, Gabon, Mali, Maurice, Soudan et Swaziland. 

Le Conseil d'administration du BIT a décidé de suspendre 
l'application de la Déclaration concernant l'action contre l'apartheid 
afin de permettre la mise en oeuvre d'un plan d'action dans des domaines 
vitaux pour la construction d'une société démocratique libérée 
de l'apartheid. 

En même temps, il a décidé d'inscrire à l'ordre du jour de la 
Conférence internationale du Travail de l'année prochaine la question 
du réexamen de la Déclaration. Adoptée en 1964- l'année où l'Afrique du Sud 
a annoncé son retrait de l'OIT la Déclaration condamne la politique 
d'apartheid et demande sa complète élimination. 

Le plan d'action couvre les domaines suivants : Droits du travail 
et relations prof es sionne lles, Organ~sation des travailleurs et des 
employeurs, Egalité de droits, Protection sociale, Egalité entre hommes et 
femmes, et Statistique du travail. 

Ordre du jour de la Conférence de 1995 

Le Conseil d'administration a décidé d'inclure 
techniques suivants à l'ordre du jour de la Conférence de 1995 

les points 

1) Nouvelles normes internationales sur le travail à domicile ; 

- 2) Extension de la Convention (n° 81) sur l'inspection du travail 
aux activités du secteur des services non commerciaux. 

Liberté svndicale : 

Cent treize cas - un nombre encore jamais atteint - d'allégations 
de violation des normes de l'OIT sur la liberté syndicale ont été présentés 
au cours de cette session du Conseil d'administration. Ayant constaté la 
diminution de ressources financières au titre des programmes 
de la coopération technique pour l'Afrique, un groupe restreint de 
pays africains membres du Conseil d'administration (gouvernements et 
travailleurs) a eu des entretiens avec le Directeur général du BIT 
sur cette question. Il lui a fait part de ses préoccupations. Il lui a 
demandé de remédier à la situation. Les membres du groupe ont également 
exprimé leurs préoccupations face à la diminution du nombre de personnel 
africain au sein du BIT, notamment pour les grades intermédiaires 
et supérieurs. Dans sa réponse, le Directeur général a promis de faire 
de son mieux pour améliorer cette situation. Il a aJouté que les questions 
pouvaient être débattues au cours de la Conférence régionale prévue 
en janvier 1994, à Maurice. 

Le Conseil d'administration a décidé de reporter les débats 
sur le projet des résolutions relatives à l'examen du rapport 
du Directeur général sur la situation du travail en Palestine et dans les 
autres territoires arabes occupés, au cours de la session de mars 1994. 
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